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Deux ans et six mois après avoir été délivrées par l'ancien ministre de la Presse et
des Médias de masse, quinze licences de radiodiffusion radiophonique (du
département de l'Attique) ont été annulées par le Symvoulio tis Epikrateias (la
plus haute juridiction administrative). Selon son arrêt 2953 du 19 octobre 2004, la
décision de l' Ethniko Symvoulio Radiotileorasis (ESR  Conseil national de la radio
et de la télévision, autorité de régulation indépendante), auquel le ministre avait
simplement demandé un avis concordant en 2001, était notamment fondée sur
des bases erronées au regard de la qualification du programme et du personnel
des stations candidates. L'arrêt de l'ESR (lequel est en fait chargé à la fois du
lancement de l'appel d'offres et de l'attribution des licences) enjoint, soit de
compléter la procédure de concours engagée en avril 2001, soit de l'annuler et
d'en lancer une nouvelle. La juridiction devrait également se prononcer sur les
anciennes stations de radio, qui diffusent aujourd'hui illégalement. Par ailleurs, un
autre concours est annoncé pour janvier 2005 dans ce même département,
essentiellement pour le renouvellement des licences actuelles d'une vingtaine de
stations, alors que le ministre d'Etat (chargé des questions audiovisuelles), M. Th.
Roussopoulos, a déclaré que le système actuel d'octroi des licences serait
réformé. Depuis 1989, une importante proportion de stations
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